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MODÈLE DE RÈGLEMENT DE LA CANASA CONCERNANT LA FAÇON
DONT LES CORPS DE POMPIERS INTERVIENNENT POUR LES ALARMES D’INCENDIE

Approuvé par <<<insérer le nom du groupe d’approbation>>>>

INTRODUCTION

Le modèle de règlement concernant les alarmes d’incendie (le Règlement) ci-joint a été préparé par l’Association canadienne de la sécurité (CANASA) en partenariat avec l’ESA (Electronic Security Association) et la SIAC (Security Industry Alarm Coalition). 
Fondée en 1977, la CANASA est une association nationale à but non lucratif vouée à la promotion des intérêts de l’industrie de la sécurité électronique et de la sécurité de tous les Canadiens. Elle offre à ses membres la formation et le leadership dans un environnement autoréglementé de professionnels de la sécurité, et est reconnue comme porte-parole de la sécurité au Canada depuis plus de 30 ans.
L’ESA, auparavant la NBFAA, est l’association professionnelle la plus importante et la plus ancienne représentant l’industrie de la sécurité électronique et de la protection de la vie. Les compagnies membres installent, intègrent et surveillent des systèmes électroniques de détection d’incendie, de surveillance vidéo et de contrôle d’accès pour des clients commerciaux, résidentiels, industriels et gouvernementaux. En partenariat avec un regroupement d’associations de sections, l’ESA offre de la formation technique et de gestion, plaide auprès du gouvernement et fournit de l’information, des conseils, des outils et des services que les membres utilisent pour faire croître leurs entreprises et pour prospérer.
La SIAC est formée de quatre associations nord-américaines de sécurité—la CANASA, l’ESA, la SIA et la CSAA—et fait entendre la voix de l’industrie de la sécurité relativement aux questions portant sur la gestion des alarmes. La charte de la SIAC stipule qu'il faut réduire de façon importante le nombre de demandes d'intervention et améliorer les communications avec les services de police et les utilisateurs. 
Ensemble, ces trois organisations s’efforcent de réduire les fausses alarmes en élaborant des règlements et des pratiques d’excellence en coopération avec les gouvernements et d’autres autorités.

La CANASA reconnaît que les fausses alarmes d’incendie sont responsables de frais importants pour les municipalités et que les interventions pour ces alarmes exposent les pompiers à des blessures et même à la mort.  La CANASA croit fermement que la réduction des demandes d’intervention devrait être un effort de coopération entre les parties impliquées (l’industrie de l’alarme, les corps de pompiers et les propriétaires d’immeubles). À cette fin, nous suggérons fortement, avant d’essayer de mettre en place un règlement conçu pour réduire l’incidence des demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie, que votre municipalité forme un comité consultatif pour les alarmes d’incendie.    Le comité consultatif pour les alarmes d’incendie devrait être composé de représentants de l’industrie de la sécurité contre l’incendie, de l’industrie de la télésurveillance des alarmes d’incendie, des corps de pompiers, des groupes communautaires et des entreprises, ainsi que de toute autre entité intéressée à la réduction des demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie.  Nous croyons que le comité consultatif pour les alarmes d’incendie représente une étape fondamentale dans l’élaboration et la mise en place d’un règlement approprié et efficace pour la réduction des demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie.  Il favorise la coopération et permet à chaque groupe de collaborer à la solution finale. 
Le Règlement proposé repose sur un système d’enregistrement avec des contrôles appropriés pour faciliter la réduction des demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie. Les autorités locales devraient considérer l’installation de systèmes logiciels pour faire respecter le Règlement.  Le Règlement contient le contrôle et l’administration des corps de pompiers ainsi que les responsabilités des compagnies d’alarme, et exige une utilisation disciplinée des systèmes d’alarme-incendie par les propriétaires.
Des frais précis ne sont pas indiqués dans le texte de ce document afin d’encourager un dialogue entre les responsables de l’application des règlements, les leaders municipaux, les propriétaires de systèmes d’alarme-incendie et les compagnies d’alarme à propos des frais appropriés pour les adapter aux circonstances de votre juridiction.
PRENEZ NOTE : Le Règlement a pour but de servir de CADRE pour les corps de pompiers et pour l’industrie des systèmes d’alarme-incendie.  Il contient des caractéristiques éprouvées pour réduire les demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie.  Il est très important que le Règlement soit révisé soigneusement avant son acceptation ou la recommandation de son adoption en tout ou en partie.  Certains aspects du Règlement peuvent causer des problèmes dans votre municipalité, et vous  déciderez peut-être de ne pas inclure ces caractéristiques dans votre règlement local.  Même si le Règlement ne doit servir que comme guide, c’est une ébauche fonctionnelle, sujette à des modifications et conçue pour vous aider à élaborer et mettre en place un bon règlement pour les alarmes d’incendie.
Dans le texte du Règlement, se trouvent des notes en italique pour vous aider à ébaucher le règlement qui convient le mieux à votre juridiction.   Tout ce qui est en italique ne devrait pas être adopté comme faisant partie de votre règlement et devrait être supprimé après avoir été consulté.
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ATTENDU QUE cette juridiction constate que la fréquence des demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie/alarmes d’incendie non fondées a un impact important sur les ressources des services d’incendie  par le fait d’envoyer des unités d’urgence sur les lieux de signaux d’alarmes d’incendie non urgentes, ce qui les empêche d’être disponibles pour répondre à d’autres situations d’urgence; et 
ATTENDU QUE cette juridiction constate que la fréquence constante de demandes d’intervention pour des alarmes d’incendie/alarmes d’incendie non fondées représente une menace pour la santé, la sécurité et le bien-être des citoyens et du personnel du service d’incendie de la ville/du comté de _____________ ; et, 
PAR CONSÉQUENT, QUE SOIT ADOPTÉ PAR LES CITOYENS DE LA VILLE/DU COMTÉ DE _____________

ARTICLE 1.  But

(A)
Le but de ce Règlement est d’encourager les propriétaires et les entreprises de systèmes d’alarme-incendie à bien utiliser et entretenir les systèmes d’alarme-incendie afin d’améliorer leur fiabilité et de réduire ou d’éliminer les interventions pour les alarmes d’incendie et les alarmes d’incendie non fondées.
(B)
Ce Règlement s’applique aux systèmes d’alarme-incendie dont la fonction est d’avertir le personnel du service d’incendie et exige l’enregistrement, l’imposition de frais pour les alarmes d’incendie et les alarmes d’incendie inutiles excessives, fournit des procédures pour les contrevenants répétitifs, prévoit la divisibilité des parties aux présentes si déclarées non valides, et prévoit une date d’entrée en vigueur.
ARTICLE 2.  Définitions 

Tels qu’utilisés dans ce Règlement, voici la signification des mots et des termes suivants :

(A)
Code(s) adopté(s) : code(s) adopté(s) par la juridiction.  En absence d’une telle adoption de code, le Code national de prévention des incendies-Canada (ou un code provincial applicable) doit s’appliquer.
(B)
Systèmes commerciaux d’alarme-incendie : systèmes installés ailleurs que dans des résidences pour une ou deux familles.
(C)
Dispositif de déclenchement : Composant du système qui amorce la transmission d’une condition de changement d’état, par exemple, un détecteur de fumée, une station manuelle d’alarme-incendie ou un interrupteur de supervision.
(D)
Agent chargé de l’application du Règlement : chef des pompiers ou son représentant désigné.
(E)
Fausse alarme-incendie : activation d’un système d’alarme-incendie non causée par de la chaleur, de la fumée ou du feu, mais pas une alarme-incendie non fondée.
(F)
Frais : montant monétaire payable à la ville/au comté, à l’agent chargé de l’application du Règlement ou à une juridiction autorisée conformément à ce Règlement.
(G)
Amende : somme d’argent payable à la ville/au comté, à l’agent chargé de l’application du règlement ou à une juridiction autorisée conformément à ce Règlement.
(H)
Rapport d’activation de système d’alarme-incendie : document émis par l’agent chargé de l’application du Règlement indiquant que l’activation est réputée être le résultat de l’activation du système d’alarme-incendie à cause d’un feu, d’une alarme-incendie non fondée ou d’une fausse alarme-incendie.
(I) Entreprise d’alarme-incendie : tout individu, partenaire, société ou autre entité titulaire d’un permis approprié (là où exigé) ou autrement dans la ville, la province ou la juridiction, et qui installe, fait installer, permet d’installer, modifie, remplace ou fait l’entretien et la réparation de systèmes d’alarme-incendie.

(J)
Entreprise de télésurveillance de systèmes d’alarme-incendie : tout individu, partenaire, société ou autre entité qui exploite un centre de télésurveillance de système d’alarme-incendie, que ce soit ou non en conformité avec les exigences CAN/ULC-S561, norme pour les centres et les systèmes de réception de signaux d’alarme-incendie.
(K)
Système d’alarme-incendie : système d’alarme-incendie commercial ou résidentiel, ou portion d’un système combiné formé de composants et de circuits disposés de façon à surveiller et/ou annoncer l’état de dispositifs d’activation de signaux d’alarme-incendie ou de supervision et pour mettre en marche une réponse appropriée à ces signaux.
(L)
Piquet d’incendie : procédure exécutée par une ou plusieurs personnes acceptées par l’autorité compétente et assignées à un établissement dans le but de protéger les occupants contre le feu ou des urgences semblables lorsqu’un système d’alarme-incendie ou les services de télésurveillance ne sont pas complètement fonctionnels.  Un piquet d’incendie peut comprendre au moins une action spéciale au-delà des tâches usuelles du personnel, comme assigner un ou des gardien(s) de sécurité pour faire le tour d’un établissement, gardien(s) qui a ou ont été spécialement formé(s) pour la prévention d’incendie et l’utilisation d’extincteurs, pour avertir le service d’incendie, pour activer le système avertisseur d’incendie sur les lieux et pour comprendre une situation de sécurité en cas d’incendie.
(M)
Système télésurveillé : processus par lequel un centre de télésurveillance reçoit des signaux d’alarme-incendie, de supervision et de défectuosité provenant d’un système d’alarme-incendie pour les retransmettre au service d’incendie et/ou au représentant du propriétaire.
(N)
Alarme-incendie non fondée : activation d’un système d’alarme-incendie qui résulte en une intervention du service d’incendie, causée par une défectuosité mécanique, un dysfonctionnement, une installation ou un entretien inadéquats, ou pour toute autre cause pour laquelle le personnel du service d’incendie ne peut pas déterminer la cause apparente de cette activation.
(O)
Propriétaire : toute personne ou société qui possède, loue, occupe, gère ou autrement est en contrôle d’un établissement où un système d’alarme-incendie est installé.

(P)
Établissement : tout immeuble, structure ou combinaison de ceux-ci qui sont utilisés pour quoi que ce soit, et où est installé un système d’alarme-incendie. 
(Q)
Technicien de système d’alarme-incendie certifié : toute personne qui inspecte, installe teste, vérifie, répare des systèmes d’alarme-incendie ou en fait l’entretien.  Cette personne doit être acceptée par les autorités compétentes.
(R)
Enregistrement : notification par un propriétaire à l’agent chargé de l’application du Règlement qu’un système commercial d’alarme-incendie a été installé et testé à 100 %.
(S)
Rapport de service/réparation : documentation appropriée remise dans un format acceptable à l’agent chargé de l’application du règlement qui vérifie les réparations ou l’entretien appropriés exécutés par l’entreprise de service de systèmes d’alarme et/ou par le propriétaire.
(T)
Systèmes d’alarme-incendie résidentiels : systèmes installés dans les résidences pour une ou deux familles et qui peuvent comprendre des dispositifs de détection d’incendie reliés à un panneau d’alarme d’intrusion afin qu’ils soient surveillés à distance.
(U)
Signifier : ce mot veut dire la remise de main à main  d’une notification écrite par un représentant de la juridiction au propriétaire ou à son représentant autorisé présent à l’établissement.  Dans l’éventualité où le propriétaire ou son représentant autorisé ne se présente pas à l’établissement en deçà d’une heure suivant l’activation de l’alarme. Signifier veut dire poster le document, port payé, à l’adresse du propriétaire ou de son représentant autorisé. 
(V)
Rapport de test et d’inspection : rapport requis après une inspection et un test annuels d’un système d’alarme-incendie tel qu’exigé par la norme CAN/ULC-S536 ou, pour un système de gicleurs, le rapport d’inspection exigé par la norme NFPA25.
(W)
Rapport de vérification : rapport requis après une vérification initiale ou subséquente d’un système d’alarme-incendie, tel qu’exigé par la norme CAN/ULC-S537.
ARTICLE 3.  Enregistrement d’un système d’alarme-incendie

(A) Un enregistrement et/ou un renouvellement seront requis pour chaque système d’alarme-incendie commercial, ainsi qu’une copie du plus récent test et de la plus récente fiche d’inspection du système d’alarme-incendie, tel qu’exigé par la norme CAN/ULC-S536.

(B)
Le propriétaire devra enregistrer de nouveau son système chaque fois qu’il y a une modification de la part de l’entreprise de systèmes d’alarme responsable de l’entretien, du service et/ou de la télésurveillance du système d’alarme-incendie. 
(C)
Les enregistrements ne sont pas transférables d’un établissement à un autre ou d’un propriétaire à un autre. 
(D)
Chaque entreprise d’alarme-incendie devra avertir l’agent chargé de l’application du Règlement de l’existence d’un système d’alarme-incendie commercial avant que ledit système soit mis en fonction.  Il sera de la responsabilité de l’entreprise qui installe le système d’alarme-incendie d’avertir le propriétaire de l’existence de ce règlement et de lui remettre un formulaire d’enregistrement ainsi qu’une copie du mode d’emploi du système d’alarme-incendie, en conformité avec les codes adoptés et les instructions du fabricant.  
(E)
Le formulaire d’enregistrement pour les systèmes d’alarme-incendie commerciaux devront contenir les renseignements suivants :
(1)
Le(s) nom(s), l’adresse de l’établissement, l’adresse postale (si différente de l’adresse de l’établissement), le numéro de téléphone de l’entreprise et de la résidence du propriétaire, du gestionnaire ou de la personne qui dirige l’établissement où le système d’alarme-incendie est installé;
(2)
Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone d’au moins deux (2) personnes qui peuvent être averties par l’agent chargé de l’application du règlement dans l’éventualité d’une activation du système d’alarme-incendie, personnes capables de se rendre à l’établissement à l’intérieur d’une période de temps prédéterminée  et qui sont autorisées à entrer dans l’établissement pour vérifier l’état des lieux;

(3)
Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’entreprise d’alarme-incendie et, si le système est télésurveillé, les mêmes renseignements pour l’entreprise de télésurveillance de systèmes d’alarme-incendie qui s’est engagée par contrat à faire l’entretien du système d’alarme-incendie, ainsi qu’une preuve de permis/d’enregistrement provincial avec l’agent chargé de l’application du Règlement, le cas échéant.  
(4)
La date à laquelle l’enregistrement a été signé ou que le système d’alarme-incendie a été mis en fonction; et

(5)
Toute autre documentation requise par les codes adoptés.

(6)
Là où le code du bâtiment, le code de prévention des incendies ou un règlement local exigent qu’un système d’alarme-incendie transmette des signaux au service d’incendie, le propriétaire du bâtiment devra inclure la documentation d’une agence appropriée indiquant que le service de télésurveillance est conforme à la norme CAN/ULC-S561, norme pour l’installation et l’entretien de systèmes et les centres de télésurveillance.

(F)
Lorsque des renseignements requis dans l’article 3(E)(1), 3(E)(2), 3(E)(3) ou 3(E)(6) ont changé, ils devront être signalés par le propriétaire à l’agent responsable de l’application du Règlement dans les quinze (15) jours après que le propriétaire ait pris connaissance de ces changements :
(G)
Le propriétaire devra remplir et livrer l’enregistrement du système d’alarme-incendie dans le format exigé par l’agent responsable de l’application du Règlement avant que le système d’alarme-incendie soit activé ou mis en service.  L’entreprise d’alarme-incendie, lorsqu’elle est autorisée par le propriétaire, peut aider le propriétaire à faire cette soumission de l’enregistrement de système d’alarme-incendie à l’agent chargé de l’appication du Règlement.
ARTICLE 4.  Approbation de système

Les nouveaux systèmes d’alarme-incendie commerciaux, ainsi que toutes les rénovations, toutes les modifications et tous les ajouts à des systèmes d’alarme-incendie devont être vérifiés en conformité avec les exigences de la norme CAN/ULC-S537, norme pour la vérification d’un système d’alarme-incendie, et une copie du rapport de vérification devra être fournie à l’autorité compétente.

ARTICLE 5.  Inspection, test et entretien

(A)
Le propriétaire devra s’assurer que tous les systèmes d’alarme-incendie soient inspectés et testés au moins une fois par année, en conformité avec les codes adoptés.
(B)
Le propriétaire devra s’assurer que tous les systèmes d’alarme-incendie sont entretenus périodiquement selon les spécifications du fabricant et les codes adoptés. 
(C)
Le propriétaire aura la responsabilité d’avertir, par écrit, l’agent chargé de l’application du Règlement quand, pour quelle que raison que ce soit,  un contrat de télésurveillance ou de test a été annulé, et pour toute autre interruption de service exigée par le code adopté.
(D)
Le propriétaire devra founir à l’agent chargé de l’application du Règlement une copie du rapport de test et d’inspection selon CAN/ULC-S536.
ARTICLE 6.  Activation d’alarme-incendie : Réponse

(A)
Le propriétaire sera responsable du fonctionnement complet d’un système d’alarme-incendie.
(B)
Une réponse à l’activation d’un système d’alarme-incendie survient quand un chef ou un membre du service d’incendie est envoyé à l’établissement où le système d’alarme-incendie a été activé.
(1)
Dans l’éventualité où le système d’alarme-incendie commercial ne serait pas télésurveillé, l’agent chargé de l’application du Règlement devra avertir toute personne indiquée dans les documents d’enregistrement conformément à l’article 3(E) (1-3) et exigera la présence de cette personne à l’établissement.
(2)
Dans l’éventualité où le système d’alarme-incendie commercial serait sous contrat avec un centre de télésurveillance, il est de la responsabilité du personnel du centre de télésurveillance d’avertir la ou les personne(s) indiquée(s) par le propriétaire dans les documents d’enregistrement, lorsque requis par l’agent chargé de l’application du Règlement.
(3)
Si un système d’alarme-incendie résidentiel est télésurveillé et si un signal d’alarme-incendie est transmis et que l’occupant sait qu’il n’y a pas d’urgence incendie, cet occupant a la responsabilité d’avertir immédiatement le centre de télésurveillance par téléphone ou un autre moyen de communication rapide.
(4)
Nonobstant la responsabilité de l’occupant à l’article (3) ci-dessus, si un système d’alarme-incendie résidentiel est télésurveillé, il est de la responsabilité du centre de télésurveillance, dès la réception d’un signal d’alarme-incendie, de tenter de vérifier si une urgence d’incendie existe ou non avant d’avertir le service d’incendie, tel que permis par le code adopté.

(5)
Si un signal d’annulation d’alarme-incendie est reçu, ou si l’occupant avise le centre de télésurveillance qu’il n’y a pas une urgence d’incendie, l’information devra être retransmise au service d’incendie.
(C)
Le chef ou un membre du service d’incendie qui est intervenu à l’établissement devra remettre au propriétaire ou à son représentant autorisé un rapport d’activation d’alarme-incendie.
ARTICLE 7.  Alarmes d’incendie non fondées

(A)
Si l’activation d’un système d’alarme-incendie est considérée par l’agent chargé de l’application du Règlement comme étant une alarme-incendie non fondée, un rapport d’activation d’alarme-incendie devra être remis au propriétaire par un chef ou un membre du service d’incendie, indiquant que l’activation est considérée comme étant le résultat d’une alarme-incendie non fondée. 
(1)
Le rapport d’activation devra exiger du propriétaire qu’il envoie un rapport complet de service/réparation dans les quinze (15) jours suivant la réception du rapport d’activation d’alarme-incendie, rapport de service/réparation qui devra satisfaire l’agent chargé de l’application du Règlement en indiquant :

(a)
que le système d’alarme-incendie a réellement été examiné par un technicien d’alarme agréé; et
(b)
qu’une inspection a été faite pour déterminer et corriger toute défectuosité de conception, d’installation ou de mauvais fonctionnement du système d’alarme-incendie qui est la cause de l’alarme-incendie non fondée.  
(2)
Le manquement d’envoyer un rapport de service/inspection/réparation dans les quinze (15) jours, ce qui est raisonnablement satisfaisant pour l’agent chargé de l’application du Règlement, résultera en l’imposition de frais au propriétaire, tel que stipulé dans l’Annexe.
ARTICLE 8.  Frais de service et amendes 

Veuillez lire l’Annexe- Frais de service- avant de lire cet article

(A)
Les dispositions de cet article ne s’appliqueront pas à un système d’alarme-incendie nouvellement installé pendant une période de quarante-cinq (45)* jours à compter de la date d’installation, mais devront s’appliquer à compter de et après la période initiale de quarante-cinq (45)* jours suivant la date de l’installation.
Même si des périodes de temps ont été recommandées dans ce modèle de règlement, toutes les périodes de temps devraient être déterminées localement.  
(B)
Si des frais ou amendes imposés conformément à ce Règlement ne sont pas payés dans les soixante (60) jours suivant leur imposition, des frais de retard au montant de (Voir l’annexe – Frais de services et amendes) devront être imposés et seront payables par le propriétaire de l’établissement en sus des frais initiaux. 
(C)
Envoi des services d’intervention pour une alarme-incendie
(1)
Aucuns frais ni amendes ne seront imposés pour les deux premières fausses alarmes résidentielles et les trois premières fausses alarmes commerciales pour lesquelles le service d’incendie est intervenu durant chaque année civile.  Par conséquent, le propriétaire devra payer les amendes ou frais suivants pour les fausses alarmes après une intervention du service d’incendie au même établissement durant chaque année civile. 


Veuillez insérer les frais ou les tarifs 

(2)
L’activation d’un système d’alarme-incendie ne sera pas considérée comme étant une fausse alarme-incendie si l’alarme est activée par des actes malveillants hors du contrôle du propriétaire.

Veuillez lire l’Annexe


(3)
Les frais suivants seront imposés pour les fausses alarmes d’incendie :

Veuillez lire l’Annexe
(D)
Alarmes d’incendie non fondées 
(1)
Les amendes et les frais suivants devront être imposés après qu’un rapport de service/réparation ait été envoyé à l’agent chargé de l’application du Règlement,  et que les alarmes d’incendie non fondées continuent à se produire :

(2)
Dans l’éventualité où un établissement serait équipé d’un système d’alarme-incendie doté de plus de cent (100) dispositifs de déclenchement d’alarme, l’agent chargé de l’application du Règlement peut accepter une alarme-incendie non fondée par année civile.

ARTICLE 9.  Mesures de réparation et sanctions  

(A) L’agent chargé de l’application du Règlement a l’autorité d’ordonner un piquet d’incendie en conformité avec les codes acceptés, à cause d’alarmes d’incendie non fondées répétitives et/ou de fausses alarmes d’incendie, jusqu’à ce qu’une mesure corrective soit prise, ou bien de révoquer le certificat d’occupation de l’établissement par un avis écrit au propriétaire de l’établissement, pour n’importe quelle des raisons suivantes :

Veuillez prendre note que la sanction ici n’est pas une politique de « non intervention », mais plutôt une exigence pour que le propriétaire protège l’établissement avec un « piquet d’incendie manuel ». Veuillez aussi prendre note que 9(C) permet une notification au service d’incendie par la personne faisant le piquet d’incendie.  La révocation du permis d’utilisation signifie que l’immeuble ne peut être occupé pour une utilisation commerciale ou résidentielle.
(1)
Le non-respect de toutes les exigences ou le manquement à payer les frais imposés selon ce Règlement dans les quinze (15) jours suivant la mise à la poste de l’avis au propriétaire; 

(2)
Le défaut de la part du propriétaire de fournir un rapport de service/réparation écrit exigé par le Règlement;
(3)
Après une troisième fausse alarme-incendie ou alarme-incendie non fondée dans un établissement pour lequel des frais sont facturés conformément au Règlement comme résultat du manquement de la part du propriétaire de prendre une mesure corrective pour éliminer la cause de la fausse alarme-incendie ou de l’alarme-incendie non fondée; ou  

(4)
Le défaut de la part de la personne avertie conformément à l’Article 3(E)(2) et à l’Article 6(B)(1) de ce Règlement d’être présente au cours d’une période de temps adoptée par code après avoir été avertie d’être sur place, si un tel défaut de répondre rapidement se produit quatre fois ou plus au cours d’une année civile.

(B)
L’avis écrit de débrancher ou de désactiver devra être envoyé par courrier recommandé avec  l’accusé de réception requis au propriétaire, et devra préciser la date à laquelle le propriétaire devra débrancher ou désactiver le système d’alarme-incendie.  Cette date devra être au moins quinze (15) jours après la date de l’envoi de l’avis par la poste au propriétaire.  Le propriétaire peut faire appel de l’ordre de l’agent chargé de l’application du Règlement conformément à l’Article 10.
(C)
Chaque immeuble affecté parce que le signal du système d’alarme-incendie a été débranché ou désactivé, selon une évaluation des risques, un piquet d’incendie peut être ordonné jusqu’à ce que le système d’alarme-incendie soit remis en service.  Les tâches du piquet d’incendie peuvent être d’avertir le service d’incendie et les occupants de l’immeuble d’une urgence, de prévenir un incendie, ou d’éteindre de petits feux.  
(D)
Le propriétaire a la responsabilité de payer les coûts reliés à la mise en place d’un piquet d’incendie.
(E)
L’agent chargé de l’application du Règlement a l’autorité de suspendre temporairement le certificat d’occupation de l’établissement jusqu’à ce que toutes les réparations soient faites sur le système d’alarme ou si le piquet d’incendie n’est pas maintenu à la satisfaction de l’agent chargé de l’application du Règlement.
(F)
L’agent chargé de l’application du Règlement aura l’autorité de forcer le propriétaire de l’établissement à faire taire un système d’alarme-incendie activé et de lui faire prendre une mesure corrective permettant de le rétablir. 
(G)
Toute personne reconnue coupable de falsifier des rapports requis par ce Règlement est sujette à une sanction maximale telle qu’établie par la loi provinciale ou locale.

ARTICLE 10.  Appels

Note : Votre procureur municipal devrait passer en revue le processus d’appel énoncé pour en assurer la conformité avec la loi.
(A)
Un propriétaire peut faire appel de l’imposition de frais et d’amendes auprès de l’agent chargé de l’application du Règlement.     Des frais d’appel (Voir l’Annexe – Frais de service) devront accompagner l’appel.  Les frais d’appel seront retournés au propriétaire si l’appel est confirmé.   Le dépôt d’un appel auprès de l’agent chargé de l’application du Règlement sursoit à l’imposition des frais jusqu’à ce que l’agent chargé de l’application du Règlement prenne une décision finale.  Le propriétaire devra faire un appel écrit auprès de l’agent chargé de l’application du Règlement en établissant les raisons de l’appel dans les quinze (15) jours suivant la date de l’avis.
(B)
Un propriétaire auquel un avis de débranchement ou de désactivation de système d’alarme a été posté, conformément à l’Article 9 (B), aura le droit de faire appel de l’ordre auprès de l’agent chargé de l’application du Règlement.  Un appel doit être fait par écrit, et indiquer pourquoi l’ordre de débranchement ou de désactivation devrait être retiré.  Les appels doivent être faits dans les quinze (15) jours suivant la date de l’avis.  L’agent chargé de l’application du Règlement ou son délégué devra passer en revue les faits et les circonstances, et devra déterminer si le propriétaire a des bonnes raisons de demande de retirer l’ordre.  Si  l’agent chargé de l’application du Règlement confirme l’ordre de débranchement ou de désactivation du système d’alarme-incendie, le propriétaire doit s’y conformer dans les quinze (15) jours suivant la date de l’avis écrit.  L’appel d’un ordre de débranchement ou de désactivation suspendra la date d’entrée en vigueur de l’ordre jusqu’à ce que l’appel ait été étudié par l’agent chargé de l’application du Règlement. 
(C)
Dans l’éventualité où l’appel ne serait pas retiré, le propriétaire sera aussi responsable de tous les frais imposés pour rembourser l’agent chargé de l’application du Règlement pour tous les frais juridiques ou coûts engagés par cet agent pour l’application de ce Règlement.
ARTICLE 11.  Remise en service d’un système d’alarme-incendie

(A)
Un système d’alarme-incendie peut être remis en service par l’agent chargé de l’application du Règlement une fois que le propriétaire de l’établissement a pris la mesure corrective pour corriger le problème ayant mené au débranchement ou à la désactivation du système d’alarme-incendie de l’établissement.  
(B)
En faisant une requête de réactivation de système d’alarme-incendie, le propriétaire aura le fardeau de prouver quelle mesure corrective a été prise.  
(C)
L’agent chargé de l’application du Règlement aura le droit d’inspecter le système d’alarme-incendie et de le tester avant d’approuver un nouvel ordre de remise en service du système d’alarme-incendie.  
(D)
Des frais de réinsertion (Voir l’Annexe – Frais de service) devront être imposés au propriétaire avant la remise en service d’un système d’alarme-incendie.  
(E)
L’agent chargé de l’application du Règlement n’approuvera pas un nouvel ordre de remise en service si le propriétaire a fait défaut de payer des frais ou une amende conformément à ce Règlement.
ARTICLE 12.  Exemptions

À moins d’en être exempté par une loi en vigueur, les établissements des gouvernements locaux, provinciaux ou fédéral, y compris les groupes des services d’éducation, ne sont pas exemptés des dispositions de ce règlement et doivent s’enregistrer, payer les frais imposés et autrement se conformer à toutes les exigences de ce règlement.

ARTICLE 13.  Confidentialité

Tous les renseignements fournis par l’agent chargé de l’application du Règlement seront gardés confidentiels par tous les employés ou représentants de l’agent chargé de l’application du Règlement et par tout administrateur d’une tierce partie ou les employés d’un administrateur d’une tierce partie ayant accès à de tels renseignements. 
Afin d’assurer la sécurité du public, tous les renseignements contenus et rassemblés dans les demandes d’enregistrement de système d’alarme, les dossiers relatifs aux demandes d’enregistrement de système d’alarme et les demandes d’appel seront considérés comme étant confidentiels par tous les employés ou représentants de la municipalité et par tout administrateur d’une tierce partie ou les employés d’un administrateur d’une tierce partie ayant accès à de tels renseignements.
ARTICLE 14.  Immunité gouvernementale

L’enregistrement d’un système d’alarme-incendie n’a pas pour but de créer et ne créera pas un contrat, un devoir ou une obligation, exprès ou implicite, de réponse.  Toute responsabilité et dommage indirect résultant du défaut de répondre à un avis sont par la présente déclinés et l’immunité gouvernementale prescrite par la loi est retenue.  En enregistrant un système d’alarme-incendie, le propriétaire reconnaît que l’intervention du service d’incendie peut dépendre de facteurs tels que : la disponibilité des unités du service d’incendie, l’ordre de priorité des appels, les conditions atmosphériques, les conditions de trafic, les conditions d’urgence, les niveaux de personnel  et/ou les codes d’alarme-incendie adoptés.  Le ville/le comté, leurs fonctionnaires, employés et agents n’assumeront aucun devoir ni aucune responsabilité pour l’installation, l’entretien, l’utilisation, la réparation ou l’efficacité de n’importe quel système d’alarme-incendie d’intérêt privé, ces devoirs et responsabilités étant totalement du ressort du propriétaire de l’établissement.
ARTICLE 15.  Divisibilité

Les dispositions de ce règlement sont divisibles.  Si un tribunal détermine qu’un mot, une locution, une clause, une phrase, un paragraphe, un article ou toute autre disposition est invalide, ou que l’application de n’importe quelle partie de cette disposition pour toute personne ou circonstance est invalide, les autres dispositions et leur application à d’autres personnes ou circonstances ne sont pas touchées par cette décision.
Les règlements en contradiction avec le présent Règlement sont par la présente abrogés dans la mesure d’une telle contradiction. 
Ce Règlement doit entrer en vigueur immédiatement. 

ANNEXE A :  Frais de service ou amendes

Des frais précis ou des amendes ne sont pas indiqués dans le texte de ce document afin d’encourager un dialogue entre les corps de pompiers, les leaders municipaux, les propriétaires de systèmes d’alarme-incendie et les compagnies d’alarme à propos des frais appropriés pour les adapter aux circonstances de votre juridiction. 
La CANASA peut vous aider à déterminer les frais ou les amendes appropriés pour votre juridiction.
L’administration du règlement sera plus simple si la juridiction adopte une période de temps uniforme (c.-à-d. un an) pour le compte de la fréquence et la durée de la période d’enregistrement.

Frais et amendes

Les frais et les amendes sont des outils pour combattre les fausses alarmes d’incendie et les alarmes d’incendie non fondées, encourager la conformité et hâter la mise en place de mesures correctives pour éviter les fausses alarmes d’incendie et les alarmes d’incendie non fondées.  Habituellement, les frais sont des montants fixes associés aux enregistrements ou aux permis et sont généralement de nature administrative, tandis que les amendes sont de nature punitive et peuvent excéder le coût pour fournir le service (intervention).  Si vous désirez imposer des frais pour couvrir les interventions pour de fausses alarmes d’incendie et des alarmes d’incendie non fondées, vous voudrez peut-être les établir à un niveau fixe qui couvre le coût de la prestation du service. Les frais pourraient suivre un barème variable, car une intervention dans un immeuble de grande hauteur est différente d’une intervention dans une maison unifamiliale. En général;  
· Les frais ou les amendes devraient être imposés à la personne ou à l’entreprise dont vous voulez changer le comportement, même si l’imposition à quelqu’un d’autre pourrait être plus efficace ou plus facile (c.-à-d. punir l’utilisateur si c’est lui qui a causé l’alarme et non pas la compagnie d’alarme).
· Tous les frais et amendes devraient être assez élevés pour faire changer le comportement qui a causé les frais, mais assez raisonnable afin de ne pas causer un préjudice injustifié au contrevenant.
· L’imposition de frais ou d’amendes pour les interventions pour des alarmes d’incendie et des alarmes d’incendie non fondées devraient commencer après la deuxième (2e) intervention pour les résidences et après la troisième (3e) intervention pour les commerces. Le fait de permettre un plus grand nombre de fausses alarmes d’incendie et d’alarmes d’incendies non fondées sans pénalité ne fera que repousser à plus tard la résolution des problèmes qui en sont à l’origine.
· Les frais ou les amendes reliés à une fréquence prononcée du même acte (c.-à-d. plusieurs fausses alarmes d’incendie) devraient augmenter chaque fois. Ceci encouragera encore plus le contrevenant à corriger le problème.
· Les frais et les amendes permettent à une juridiction de compenser pour une partie ou pour la totalité des coûts reliés à l’admistration du Règlement. 
Nombre de fausses alarmes d’incendie 

Frais de service par fausse alarme-incendie
Première et deuxième (résidentiel)


Pas de frais
Première à troisième (commercial)


Pas de frais
Fausses alarmes subséquentes


(Indiquer les frais)
Nombre d’alarmes d’incendie non fondées 
Frais de service
Première et deuxième (résidentiel)


Pas de frais
Première à troisième (commercial)


Pas de frais
Alarmes non fondées subséquentes


(Indiquer les frais)

